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Réponse à la consultation 
Mise en œuvre de la décision de l’OMC concernant la concurrence à l’exportation 

Mesdames, Messieurs, 

Numéro 1 des PME helvétiques, l’Union suisse des arts et métiers usam représente 250 associations 

et quelque 300 000 entreprises. En tant que plus grande organisation faîtière de l’économie suisse, 

nous nous engageons sans répit pour l’aménagement d’un environnement économique et politique 

favorable au développement des petites et moyennes entreprises. 

L’Union suisse des arts et métiers usam partage les solutions alternatives proposées et qui sont com-
patibles avec le droit commercial international mises en consultation, sous réserve des remarques sui-
vantes : 

Cette révision de la loi fédérale sur l’importation et l’exportation de produits agricoles transformés (« 
loi chocolatière ») fait suite à la décision prise lors de la Conférence ministérielle de l’OMC de Nairobi 
d’interdire les subventions à l’exportation suisse, considérées comme des mesures de distorsion du 
commerce. L’Union suisse des arts et métiers usam en prend acte. La réaction la plus appropriée à 
cette interdiction serait la suppression des barrières douanières dans le secteur agroalimentaire. 
Consciente que cela n’est pas réalisable dans le délai accordé par l’OMC, l’Union suisse des arts et 
métiers usam soutient la réallocation des fonds financiers ainsi que la simplification du régime de per-
fectionnement actif proposé par le Conseil fédéral. 

L’Union suisse des arts et métiers usam considère que le projet alternatif et compatible avec l'OMC 
doit contribuer à ce que l'industrie alimentaire exportatrice bénéficie du meilleur accès possible aux 
matières premières agricoles, à des conditions internationales concurrentielles afin de conserver leur 
compétitivité. De plus, les matières premières céréalières et laitières de l'agriculture suisse doivent 
pouvoir continuer à être utilisées pour des produits de transformation destinés à l'exportation. Il est 
également primordial d’éviter que les entreprises alimentaires suisses ne délocalisent leur production 
à l'étranger afin de garantir les emplois. 

Le train de mesures d’accompagnement, prévu au 1er janvier 2019, présenté par le Conseil fédéral, 
remplit ces conditions. Il prévoit un système direct de compensation aux producteurs de lait et de cé-
réales ainsi que la simplification de la procédure d’autorisation pour le trafic de perfectionnement actif 
pour les produits laitiers et céréaliers de base visant les transformateurs-exportateurs de produits agri-
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coles. Ces nouvelles mesures, financées par un transfert des fonds prévus dans la planification finan-
cière pour les contributions à l’exportation sont acceptées par l’usam car elles ne prévoient aucune 
incidence budgétaire. 

L’usam est satisfaite de la solution de remplacement à la "loi chocolatière". Elle contribue en effet à 
maintenir les emplois en Suisse et à éviter une augmentation des prix des matières suisses. Les sub-
ventions à l’exportation touchent une part considérable de la production agroalimentaire suisse : 8% 
de la production laitière suisse, 10% de la production de céréales suisses et quelque 4’000 emplois 
dans l'industrie agroalimentaire suisse. 

Les prix des matières, conditionnés par la politique agricole ainsi que la direction dictée par le projet 
Swissness, entré en vigueur en début d’année, mettent les PME suisses exportatrices dans une situa-
tion compliquée. Une solution alternative efficace est absolument primordiale tant que les conditions-
cadre de la politique agricole resteront identiques. 

La situation actuelle peut toutefois évoluer vers un protectionnisme agricole exacerbé, tant de par le 
projet Swissness que par les nombreuses initiatives dans le domaine agroalimentaire actuellement 
dans le processus politique. Il est donc judicieux de tirer un bilan périodique de l’évolution de la situa-
tion afin de pouvoir avoir la réactivité nécessaire. Ainsi, l’usam demande au Conseil fédéral d’émettre 
un rapport, trois ans après la mise en vigueur, afin d’évaluer l’efficacité des nouvelles mesures mises 
en place et de procéder à des réajustements, le cas échéant, afin d’offrir aux entreprises exportatrices 
suisses, les meilleures conditions-cadre possibles. 

Nous vous remercions par avance pour la prise en considération de nos arguments dans votre pro-
cessus décisionnel et restons à votre disposition pour tout complément d’information ou pour un entre-
tien. 

Meilleures salutations, 

Union suisse des arts et métiers usam 
 
 
 
 
 
Hans-Ulrich Bigler Hélène Noirjean 
Directeur, conseiller national Responsable du dossier 
 
 
 
Annexe 

 Prise de position de la Chambre vaudoise des arts et métiers CVAM 








